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Ce rapport des activités des services du Conseil départemental de la

Creuse se présente dans une nouvelle édition, à la fois plus synthétique

et plus dynamique. 

J’espère que vous aurez d’autant plus de plaisir à le découvrir et à le

parcourir avec la plus grande attention, tant il reflète parfaitement les

engagements de notre collectivité, au service des usagers creusois.

Le rapport d’activités des services a vocation à analyser, évaluer et mettre en perspectives l’impact

des politiques mises en œuvre par l’institution départementale.

Il s’agit là d’un véritable outil de synthèse et de suivi ; ce rapport dresse un bilan des actions menées

dans tous les domaines d’intervention qui ont été les nôtres, au cours de l’année 2016.

Cette année 2016, marquée par de nombreux bouleversements législatifs pour les collectivités

locales, a constitué, pour le Conseil départemental aussi, une année de transition.

Dans un contexte institutionnel qui a vu notre nouvelle Région définir ses premiers engagements 

au travers des schémas SRDEii, SRADDET, les Intercommunalités changer de périmètres et de com-

pétences, les Communes se questionner sur leur devenir, le Conseil départemental de la Creuse 

aspire à faire reconnaitre sa place et l’énergie qu’il déploie autour des missions régaliennes qui lui

sont confiées.

Financièrement, la situation 2016, très fragilisée par un déficit de fonctionnement 2015 (incapa-

cité à financer le 12ème mois d’allocations RSA), a conduit tous les services à repenser leur fonc-

tionnement.

Il nous a fallu prendre des mesures contraintes et procéder à des arbitrages difficiles, qui nous

ont permis d’honorer des engagements antérieurs, garantir le financement de nos obligations

règlementaires, tout en étant actifs dans l’application de nouvelles mesures gouvernementales

(Loi ASV…).

Il nous fallait recouvrer une capacité à investir, pour entamer de nouveaux programmes routiers,

bâtimentaires, des travaux dans nos collèges, assurer le co-financement du programme de montée

en débit du territoire, accompagner les projets des collectivités des contrats de cohésion territo-

riale… 

Sans fonds de soutien exceptionnel alloué à notre Département, nous n’avons pas eu d’autre choix

que d’augmenter la pression fiscale, et il faut nous rappeler que c’est bien grâce à l’effort des contri-

buables creusois, à l’implication forte des agents, que le redressement des finances départementales

produit ses premiers effets.

Cette ligne directrice est engagée, pas à pas, et se construit dans un format collaboratif. Nos nou-

velles pratiques s’appuieront sur l’expérimentation et l’innovation afin d’adapter le fonctionnement

de notre collectivité aux défis qui sont devant nous.

Nous reprenons le chemin, qu’ensemble nous voulons tracer : celui d’un Conseil départemental 

efficace et solidaire, pour demain le placer tel un échelon d’avenir, indispensable et incontournable.

Valérie SIMONET 

Présidente du Conseil départemental
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D E S  M A N I F E S TAT I O N S
D E  R A N D O N N É E  
L A B E L L I S É E S

Le travail collaboratif inscrit entre
le Conseil départemental de la
Creuse, l’Agence de Développe-
ment et de Réservations Touris-
tiques 23 et le Comité départe-
mental de Randonnée Pédestre a
donné naissance au label « Rando
Qual’iti Creuse ».

Depuis 2016, les manifestations
de randonnée pédestre peuvent,
elles aussi, être estampillées du
fameux label. Reposant sur un 
cahier des charges précis, il est
garant pour les participants d’une
qualité d’accueil et d’organisation
sur les circuits labellisés tout en
apportant aux organisateurs un
intérêt en termes de valorisation
et de promotion.

«  Q U A N D  M A RT I N  
N A DA U D  M A N I A I T  
L A  T R U E L L E … »

Fin avril, la Présidente a reçu, à
l’Hôtel des Moneyroux, l’Associa-
tion des Maçons de la Creuse pour
le lancement de la réédition de
l’ouvrage « Quand Martin Nadaud
maniait la truelle… », comme cette
dernière l’avait proposé lors de
l’assemblée de l’association, 
« pour mettre un peu plus de 
lumière et d’honneur sur la pré-
sentation de cet emblématique
ouvrage ».

Dans sa version originale publiée
en 1998, Pierre Urien y retraçait 
la vie des bâtisseurs migrants
creusois à Paris. Au regard des
nombreuses notes apposées sur
l’original, l’idée est venue de faire
une réédition. L’enrichissement
important en a finalement fait un
nouvel ouvrage, complété d’une
partie de Jean-Luc de Ochandiano
sur « les migrants de la maçon-
nerie à Lyon ».

L E  D É PA RT E M E N T  
S E  M E T  
«  À  L A  PA G E  »

Le Département entre dans l’ère
du 2.0 pour être toujours au plus
près des Creusois.

A l’instar de ses homologues de
toute la France, la collectivité pos-
sède désormais sa page Facebook
et son compte Twitter.

Ces modes de communication,
modernes et interactifs, permet-
tent au Conseil départemental 
de partager des informations 
plus rapidement, avec une portée
de diffusion élargie, non seule-
ment avec les autres collectivités,
administrations, associations,
mais également avec les usa-
gers.



L A  VA L L É E  
D E S  P E I N T R E S  
S ’ E X P O S E

Au XIXe siècle, alors que les ar-
tistes parcourent l’Europe en
quête de motifs, quatre peintres
élisent la vallée de la Creuse
comme lieu de leurs motifs de
prédilection ou de révélation pic-
turale : Allan Österlind, Charles
Bichet, Eugène Alluaud et Alfred
Smith.

Ce sont les œuvres de ces quatre
artistes que les musées parte-
naires de l’exposition-parcours 
« Itinérances artistiques », ins-
crite dans le cadre de la politique
de développement interrégionale
coordonnée par le Conseil dépar-
temental de la Creuse, au travers
de sa mission « Vallée des Pein-
tres entre Berry et Limousin »,
ont choisi de mettre à l’honneur
durant tout l’été.

M U S I Q U E  E N  F Ê T E  
A U  C H ÂT E A U

L’Hôtel du Département a accueilli,
à l’occasion de la Fête de la mu-
sique, les élèves du Conservatoire
Départemental Emile Goué pour
un concert empreint de morceaux
de jazz et de musiques du monde.

Le très connu « Hit the road Jack »,
a ouvert les festivités au son des
saxos, guitare, clavier, trompettes,
batteries et percussions, agré-
menté de coups d’archets de vio-
loncelle, de l’ensemble jazz. Puis
ce fut  au tour de l’ensemble 
d’harmonie de prendre place sur
l’esplanade. Mambo, rumba, tango,
charleston… se sont succédés
avant un final sur des airs de 
« Cancan » qui enflammèrent
un public déjà conquis.

R E GA R D  
D ’ U N  P H OTO G R A P H E

En pleine seconde guerre mon-
diale, Jacques Poudensan, phar-
macien de métier et photographe
amateur, n’hésite pas à se muer
en véritable photographe-repor-
ter de guerre pour capturer de
nombreuses images de Guéret.

La recherche de ces héritiers,
conduite par Philippe Béquia,
journaliste à France Bleu Creuse,
a mené jusqu’à ses deux petits-
f i ls  qui  ont  généreusement  
accepté de céder gratuitement 
les clichés photographiques au
Département, pour une conserva-
tion et une mise en valeur par 
les Archives départementales. 
Ce don exceptionnel, composé de
127 photographies, a fait l’objet
d’une exposition, tout l’été, au sein
des locaux des Archives.
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D E U X  R I V I È R E S  
S A U VA G E S  
E T  L A B E L L I S É E S

Elles ne sont que sept dans toute 
la France, et deux se trouvent 
en Creuse ! « Le Pic » et « La
Gioune » ont été officiellement 
labellisées « site rivière sauvage »
à l’occasion d’une cérémonie à
Royère de Vassivière.

Décernée pour 5 ans, cette distinc-
tion est la concrétisation de l’impli-
cation du Département dans le
domaine des milieux aquatiques,
aux côtés de tous les acteurs de
l’eau.

Elle va permettre au Conseil dé-
partemental d’apporter une atten-
tion toute particulière à ces deux
cours d’eau reconnus nationale-
ment, et de mettre en place, avec
l’ensemble des partenaires, des
animations sur les sites.

P O U R  
N O S  C O L L É G I E N S

Dans le cadre du plan numérique
pour l’éducation, le Conseil dé-
partemental a décidé d’équiper 
de tablettes numériques deux
classes de 5ème du collège Jean
Monnet de Bénévent-l’Abbaye,
ainsi que leurs professeurs.

Ces nouveaux outils pédagogiques
visent à développer les pratiques
numériques et l’utilisation des
ressources d’apprentissage inno-
vantes.

Toujours dans l’idée de réduire
les inégalités, le Conseil dépar-
temental a également poursuivi 
à la rentrée 2016, son opération
dictionnaire et calculatrices au-
près des élèves de 6ème de tous
les collèges creusois.

L A  C I T É  O U V R E  
S E S  P O RT E S

Le 10 juillet, la Cité internationale
de la Tapisserie et de l’art tissé a
ouvert ses portes. Une inaugura-
tion à l’image du projet, ambi-
tieux, à laquelle ont assisté le
Président de la République et 
la Ministre de la Culture et de
la Communication.

Un lieu unique, pour « concourir
au renouveau de cet art si singu-
lier et remarquable » qu’est la
tapisserie, comme l’a souligné 
la Présidente du Département et
co-Présidente du syndicat mixte
de la Cité.

Après 35 ans d’efforts soutenus, 
la collection départementale
compte aujourd’hui 240 tapisse-
ries, 6 000 maquettes originales,
14 600 cartons, des céramiques,
des photographies, des milliers
de livres dans le fonds exception-
nel du centre de documentation
spécialisé.



D E S  P R O G R A M M E S
P O U R  A M É L I O R E R
L’ H A B I TAT

La Présidente et le Préfet, repré-
sentant l’Anah, ont signé, avec
les intercommunalités, les Pro-
grammes d’intérêt général (PIG)
Habitat visant à adapter les loge-
ments à la perte d’autonomie et 
à lutter contre l’habitat indigne
et la précarité énergétique.

Dans un contexte de reconfigu-
ration institutionnelle et afin de
renforcer encore une partie des
interventions auprès des usa-
gers, le Conseil départemental
est devenu maître d’ouvrage des
PIG et en assure le portage, en
partenariat avec les EPCI signa-
taires d’une convention.

Cette mise en œuvre s’accom-
pagne du déploiement d’une
équipe dite de « suivi-anima-
tion » composée de 11 personnes
intégrant l’ensemble des compé-
tences demandées par l’Anah.

B O N N E  P Ê C H E  
À  L’ É TA N G  
D E S  L A N D E S

L’équipe de la Réserve Naturelle
a réalisé l’opération de vidange et
de pêche de l’étang des Landes,
en fin d’année, avec l’aide d’une
quinzaine de bénévoles, dont des
habitants de Lussat.

Au final, plus de 11 tonnes de pois-
sons ont été pêchées (gardons, ro-
tengles, tanches et brochets). Le
Poisson-chat n’a totalisé qu’une
cinquantaine de kilos, un excellent
résultat.

La majeure partie du poisson a été
commercialisée et vendue à la pis-
ciculture « les étangs creusois »,
située à Ahun. Le reste a été
conservé pour constituer l’empois-
sonnement extensif de l’étang.

D’autre part, l’équipe de la Ré-
serve a accueilli et organisé,
d’avril à octobre, de nombreuses
animations dans le cadre de ses
Rendez-Vous Nature.

L E  T E R R I TO I R E  
M O N T E  E N  D É B I T

Fin 2016, les premières communes
creusoises de la phase pilote du
Schéma Directeur d’Aménagement
Numérique voient leur débit aug-
menter. Une cinquantaine les re-
joindra tout au long de l’année 2017
et au plus tard début 2018.

Ces opérations de montée en débit,
dédiées aux territoires les plus en
difficulté, permettent d’accéder à
de nouveaux services en ligne en
attendant le déploiement généra-
lisé de la fibre optique à domicile
dès 2017.

L E S  T E M P S  F O R T S /  9



373 700 €

/ M I S S I O N S

Conseil de l’exécutif départemental, le Cabinet contribue à la définition des orien-
tations et prépare les décisions à partir des analyses réalisées par les services de
la collectivité.
Placé auprès et sous l’autorité de la Présidence du Conseil départemental, il consti-
tue un organe de liaison et d’interface au quotidien entre les instances politiques,
les services de la collectivité et les interlocuteurs externes (services déconcentrés
de l’Etat, médias…).

1 0 /

Cabinet de la Présidente

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES (HORS PERSONNEL CABINET)

20
14

20
15

20
16

245 588 €

84 500 € 75 800 €

355 200 €

254 500 €*

DÉPENSES

BUDGET
*100 000 € 

RENDUS AU BUDGET GÉNÉRAL 
DE LA COLLECTIVITÉ (2016/2015)



• Préparation Bureau et Commissions 
de travail à l’Association des Départe-
ments de France (commission ruralité,
finances locales, affaires sociales, 
numérique…)

• Rencontres avec le Président 
et les Vice-Présidents de la Région
Nouvelle-Aquitaine au sein de la CTAP
ou dans le cadre de rendez-vous 
pour finaliser les transferts 
de compétences, travailler 
aux problématiques partagées 
et définir un nouveau format 
de partenariat

• Réunions de travail sur des dossiers 
commun avec les Présidents d’autres 
départements

• Participation aux instances 
de gouvernance et/ou de partenariat
(Comité Massif central, Syndicat Mixte
de la Cité de la Tapisserie, …) 
et à la mise en œuvre des contrats 
de cohésion territoriale aux côtés 
des intercommunalités et Pays

• Suivi de l’exécution du budget 
2016 et rationalisation des dépenses
du budget du Cabinet

• Suivi du projet collaboratif 
et participatif de mise en place 
d’une nouvelle organisation 
(agents, organisations syndicales, 
cadres, élus…)

• Poursuite des relations 
interdépartementales 
(mutualisations, collaborations…)

• Démarche Qualité – Labellisation

• Nouvelles relations contractuelles 
infra-départementales et régionales 
(SRADETT, SRDEII)

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

C H I F F R E S  C L É S

€ de crédits 
affectés 
au fonctionnement 
du Cabinet

254 500

€ d’économie 
réalisée

178 700

€ consommés75 800

   
/  1 1



• Création et administration de comptes sur les réseaux 
sociaux Facebook et Twitter
• Mise à jour du site internet de la collectivité
• Réalisation de supports de communication 
pour les services de la collectivité
• Accompagnement du Conservatoire dans la gestion 
de ses outils de communication numérique
• Relais de l’information des partenaires (ADRT, Cité 
internationale de la Tapisserie…)
• Organisation de la première « Fête de la musique » 
à l’Hôtel du Département
• Ouverture de la Chapelle du Département à l’exposition 
« A table » pendant les vacances de Noël
• Rédaction et réalisation de 2 numéros du magazine 
« la Creuse »
• Commande et distribution des objets promotionnels 

RÉALISATIONS 2016

Service communication
1 2 /  C A B I N E T  D E  L A  P R É S I D E N T E

• Rédaction et réalisation de 2 numéros du magazine 
« la Creuse »
• Organisation d’une deuxième édition de la « Fête 
de la musique »
• Ouverture de la Chapelle à de nouvelles expositions,…
• Création d’un nouveau site internet pour la collectivité

OBJECTIFS 2017

/ M I S S I O N S

Au sein du Cabinet, le service communication assure les compétences relatives à la

communication externe et à la promotion du territoire.

En accord avec les orientations définies par les élus, il élabore les stratégies de com-

munication qui valorisent l'image et l’action du Département. Il collabore avec tous

les services de la collectivité dont il assure le relais des actions menées en termes

d’informations et d’évènementiels.



DIRECTIONS 
FONCTIONNELLES

/  1 3

RAPPORT
D’ACTIVITÉS

 

2016



1 4 /  D I R E C T I O N  G É N É R A L E  D E S  S E R V I C E S  

La cellule a pour missions d’optimiser et de rationaliser les procédures, d’appuyer

les services dans leurs démarches projets. Elle assure la coordination des rapports

d’activités et de développement durable et apporte son appui méthodologique aux

différents services.

/ M I S S I O N S

Cellule organisation, 
méthodes et qualité

• Elaboration des dossiers 
de candidature aux financements 
TEPCV et pilotage des projets 
ayant obtenu les financements

• Candidature retenue appel 
à projet Agenda 21

• Pilotage du projet de 
« Saisine par voie électronique » 
de la collectivité et mise en œuvre 
le 7 novembre 2016

• Participation aux préalables 
organisationnels nécessaires 
pour la mise en œuvre Chorus 
au 1er janvier 2017

• Evolution de la cellule 
organisation, méthodes, qualité
vers un secrétariat général 
dont les fonctions vont être 
centrées sur le pilotage 
et la modernisation de l’action 
publique

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017
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Ingénierie

communes 
concernées26
opérations 
concernant :
• 9 assainissements
• 4 aménagements 

de bourg 
ou de voirie

• 24 projets 
de bâtiments

37

• Accompagnement des travaux 
d’amélioration de l’habitat des bénéfi-
ciaires de l’APA

• Poursuite de l’aide aux communes 
pour la réalisation de leurs projets 

Le service ingénierie accompagne, informe, conseille et porte assistance à maîtrise

d’ouvrage, les communes dans leurs divers projets : eau potable, assainissement,

numérique, CAUE, marché public, juridique, bâtiment.

/ M I S S I O N S

C H I F F R E S  C L É S

RÉALISATIONS 2016
• Intégration au secrétariat général

OBJECTIFS 2017



/ M I S S I O N S

Le Pôle Gestion des Ressources Humaines accompagne administrativement les

agents, de leur arrivée au sein de la collectivité jusqu’à leur départ, en termes de 

recrutement et de mobilité, de gestion de carrières, de développement des compé-

tences. Il assure également l’élaboration du budget des frais de personnel, participe

au pilotage de la masse salariale et gère les Commissions Administratives Paritaires

et le Comité Technique.

1 6 /  D I R E C T I O N  D E S  R E S S O U R C E S  H U M A I N E S

Pôle gestion

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

Frais de personnel Budget Principal 
(hors Parc et Laboratoire) : 

44 089 167 €
• Coût pédagogique des formations : 108 709 €
• Frais de déplacements 

(hors Elus et Assistants Familiaux) : 220 404 €
• Coût des stagiaires scolaires : 24 014 €

Frais de personnel ; Budget du Parc : 

1 265 171 €

Coût PPCR 
et augmentation valeur du point : 

161 000 €

Coût de l’assurance du personnel : 

250 369 €

Frais de personnel ; Budget du Laboratoire : 

1 516 647 €
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agents 
au 31/12/20161 147 

jours 
de formation3 066

métiers 
répertoriés 
dans la 
collectivité

160

stagiaires scolaires 
reçus au sein 
des services75

Commissions 
Administratives 
Paritaires28

emplois aidés 
(2 emplois d’avenir, 
3 contrats uniques 
d’insertion, 7 jeunes 
en services civiques 
et 2 apprentis)

14
• Mise en œuvre de la première phase 
de la modernisation des parcours 
professionnels, des carrières 
et des rémunérations pour les agents 
de catégorie B et pour les agents 
de catégorie A type « Médico-sociaux »

• Reclassement dans les nouveaux 
cadres d’emploi des ingénieurs, 
des ingénieurs en chef et des cadres 
de santé paramédicaux

• Attribution d’une fiche « métier » 
à chaque agent

• Dématérialisation partielle de la ges-
tion des entretiens professionnels

• Réalisation des prérequis nécessaires 
à la mise en place du Contrôle Allégé 
en Partenariat avec la Direction 
Départementale des Finances Publiques
pour la gestion des frais de déplace-
ment

• Poursuite de l’accueil de Contrats 
Unique d’Insertion, d’emplois d’avenir, 
d’apprentis et de jeunes en Services 
Civiques

• Poursuite de la mise en œuvre 
de la loi de finances 2016 avec 
les agents de catégorie C et A

• Sécurisation de la gestion des frais 
de déplacement par la signature 
du Contrôle Allégé en Partenariat 
avec la DDFIP

• Dématérialisation au 31/12/2017 
de la procédure de gestion des frais 
de déplacement pour la majorité 
des Assistants Familiaux

• Finalisation de la gestion 
dématérialisée des entretiens 
professionnels avec 
l’acquisition d’un outil allant 
de la gestion d’une campagne 
d’entretien à la restitution 
de données et d’indicateurs 
de pilotage

• Construction d’un plan pluriannuel 
de formation en adéquation avec 
la réorganisation de la collectivité

• Adaptation des logiciels métiers 
RH

• Accompagnement à la 
réorganisation de la collectivité

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017



Le Pôle veille à des conditions de travail satisfaisantes pour les agents au travers

des services de « Médecine », « Prévention et sécurité au travail », « Social » et 

« Appui logistique ». Ce dernier assure la réalisation des travaux en régie, le gar-

diennage, l’entretien des espaces verts et des locaux, les commandes de fournitures

et de mobilier, les déménagements, la logistique des manifestations. 

/ M I S S I O N S

Pôle vie au travail
1 8 / D I R E C T I O N  D E S  R E S S O U R C E S  H U M A I N E S



Renforcement de l’action du Pôle 
pour l’amélioration de la qualité 
de vie au travail, pour développer 
l’attractivité de la collectivité 
et promouvoir le bien vivre ensemble 
par notamment :

• Mise en œuvre de l’accompagnement 
des services

• Travail engagé sur l’absentéisme

• Accompagnement aux évolutions 
organisationnelles et aux évolutions 
du monde du travail, lié à la 
réorganisation des services 
de la DRH

• Déménagements de l’UTAS 
et de l’UTT de Bourganeuf, de la DFB, 
de la Cellule Habitat ainsi que 
divers aménagements

• Mutualisation du service 
de Médecine Préventive avec 
le GCS-SIC. Ce service prendra 
en charge la surveillance médicale
des agents hospitaliers

• Mise en place d’indicateurs 
sur l’absentéisme

• Poursuite des formations 
incendie

•  Equipement des agents 
des collèges en vêtements 
de travail et EPI, à compter 
de la rentrée de septembre 2017,

• Actions de formations prévues :
PRAP 
pour les agents des collèges, 
techniques de nettoyage 
pour les agents d’entretien 
polyvalents

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

Action sociale : 

954 631 € 
• titres restaurant
• chèques vacances
• prestation garde 

et séjours d’enfants
• allocation enfant 

handicapé
• actions diverses, prêts

Aide à la Mutuelle : 

143 176 €

Appui logistique : 

291 851 €

C H I F F R E S  C L É S / 1 9

visites 
comptabilisées 
par le service 
de médecine

745

appels reçus 
au standard 
de l’Hôtel 
du Département

52 000

agents effectuent 
l’entretien 
des 30 sites occupés 
par la collectivité

33

heures de ménage20 000

Prévention et sécurité 
au travail :

10 164€

Médecine préventive : 

18 698 € 



nouveaux agents 
accueillis lors de leur 
embauche38
agents 
partis en retraite27

remises 
de médaille 
(or, vermeille 
et argent)

37

C H I F F R E S  C L É S
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La cellule est un lien important entre tous les services de la collectivité. Elle diffuse

aux agents les informations relatives à la vie de la collectivité via notamment le bulletin

« La lettre en Marche ». Elle est également en charge de l’organisation des évène-

ments de lien social entre agents.

/ M I S S I O N S

Cellule communication interne

• Accueil des nouveaux agents

• Organisation des départs en retraite

• Organisation des remises de médailles 
aux agents lors de la cérémonie des
vœux

• Organisation de l’arbre de Noël

• Rédaction et diffusion de « La lettre 
en Marche »

• Renforcement des missions 
en matière de communication

• Améliorer le suivi des activités 
RH et favoriser une démarche 
qualité (mise à jour / rédaction 
de procédures)

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017



C H I F F R E S  C L É S

D I R E C T I O N  D E S  F I N A N C E S  E T  D U  B U D G E T /  2 2

• Poursuite de la dématérialisation 
des échanges comptables avec la Paierie
départementale

• Dématérialisation des frais 
de déplacement des élus

• Mise en place du paiement 
par Internet TIPI

• Elaboration des cahiers des 
charges pour le renouvellement 
du marché d'assurances

• Suite au marché déclaré infructueux, 
préparation des avenants relatifs 
à la prolongation du marché d'assurances
(01/01 au 31/12/2017)

La Direction élabore et exécute le budget départemental, suit les budgets de la

MDPH et des syndicats mixte gestion des déchets et Ruines de Crozant. Elle instruit

certaines demandes de subvention, gère les assurances, les garanties d’emprunt

ainsi que les frais des élus.

/ M I S S I O N S

RÉALISATIONS 2016

Budget départemental : 204,5 M€

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

• Optimiser la chaîne de la dépense
pour maîtriser le délai global 
de paiement

• Suivre et appuyer la mise en place 
des projets de dématérialisation

Depuis le 1er janvier 2017, 
la généralisation du portail CHORUS
PRO permet à toutes les entreprises
d’envoyer leurs factures 
dématérialisées aux entités publiques.
Toutes les factures émises par 
la sphère publique devront 
être dématérialisées d'ici 2020.

OBJECTIFS 2017

lignes 
budgétaires2 500

titres 
de perception 
émis

23 400

mandats 
réalisés30 000 

Finances et budget

  
    

 
  
  

 

 



/ M I S S I O N S

Le service gère les marchés publics (montant > à 90 000 € HT) et les délégations de

service public. Il rédige les arrêtés de délégation de signature, traite les réclamations

et contentieux.

Il accompagne les services de la collectivité dans la gestion des marchés inférieurs à 

90 000 € HT et la recherche documentaires, notamment d’informations administratives

et juridiques. Il organise également les travaux de pré-archivage dans tous les services.

2 2 /  D I R E C T I O N  D E  L’A D M I N I S T R A T I O N  G É N É R A L E

Service des marchés, des affaires ju  
et de la documentation

Marchés publics : 
Annonces et insertions 

100 000 €

Documentation : 

84 500 €

Affaires juridiques :
Frais d’actes 

et de contentieux 

57 000 €

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES



Marchés publics – Affaires juridiques

• Appropriation de la nouvelle 
réglementation des marchés publics 
et information aux services

• Refonte du guide interne 
des procédures marchés publics 
et du Règlement Intérieur de la CAO

• Mise en œuvre du logiciel « marchés 
publics »

• Réflexion sur l’acquisition 
d’une nouvelle plateforme 
de dématérialisation

• Rédaction et suivi du marché 
dans le cadre de la passation 
des marchés d’assurances

• Collaboration au projet SVE

• Optimisation des crédits Publicité

Documentation et pré-archivage

• Recherches en collaboration 
avec le service juridique

• Travail préparatoire sur la mise 
en place de documentation 
sur l’Intranet

• Suivi des archives et organisation 
de l’archivage des services

Marchés publics

• Dématérialisation totale 
des marchés publics en 2018 
annoncée dans le projet 
de décret des marchés publics : 
mise en œuvre d’un marché 
pour acquérir une nouvelle 
plateforme de dématérialisation 
(mise en place d’un coffre-fort 
électronique, système d’archivage 
électronique, signature 
électronique…)

• Exécution et suivi du marché AMO 
Assurances

• Mise en place de la fonction 
« Achats » au sein du Département

Affaires juridiques

• Poursuite, accompagnement 
et veille de la mise en place 
du principe Silence Vaut Acceptation

Documentation

• Mise en place d’un fond 
documentaire dématérialisé 
classé par thème sur l’intranet 
du Conseil départemental

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017
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marchés 
attribués 
à des entreprises 
creusoises

20

mètres linéaires 
de pré-archivage 
traités

223,50

abonnements 
revues, journaux 
et/ou bases 
de données

120

marchés 
notifiés39

réponses 
à des demandes 
de vérification 
ou de conseils 
apportées 
aux services 
du Département

29

avis 
de publicité17

     uridiques 
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Secrétariat des assemblées 
et bureau du courrier

€ de frais 
d’affranchissement182 000

Secrétariat des assemblées

• Expérimentation par un groupe 
d’élus volontaires de la transmission 
dématérialisée de leurs documents 
préparatoires

• Mise en place d’un système 
de publication des actes et documents
administratifs sur le site internet 
de la collectivité

Bureau du courrier

• Collaboration et mise en œuvre 
du projet « saisine par voie 
électronique »

Le secrétariat des assemblées gère les travaux et centralise les délibérations des

Assemblées Plénières et Commissions Permanentes. Le bureau du courrier assure

le suivi du courrier postal et électronique et fait la liaison entre les différents sites

de la collectivité.

/ M I S S I O N S

C H I F F R E S  C L É S

RÉALISATIONS 2016
Secrétariat des assemblées

• Généralisation de la transmission 
des documents aux élus par voie 
dématérialisée

• Mise en place de la dernière 
version du logiciel Webdelib 
- et adaptation du paramétrage 
à la nouvelle organisation 
des services

Bureau du courrier

• Adaptation des procédures 
et des circuits de diffusion 
du courrier à la nouvelle 
organisation des services

OBJECTIFS 2017

délibérations439
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Service des chauffeurs

M de kilomètres 
parcourus1,18 

Le Service des chauffeurs assure le suivi et l’entretien des véhicules mis à la dis-

position des services. Il intervient également dans des missions de conduite pour

les élus, le Cabinet et l’Aide Sociale à l’Enfance.

/ M I S S I O N S

C H I F F R E S  C L É S

• Proposer aux services 
une formation à l’éco-conduite

• Développer l’utilisation des véhicules 
électriques

• Gérer le parc des véhicules DAG 
dans une logique de développement 
durable

OBJECTIFS 2017

véhicules85
• Création d’un répertoire 
dans Outlook pour réserver 
des véhicules

• Utilisation de la voiture électrique 
pour des transports ASE autour 
de Guéret

• Collaboration au projet d’acquisition 
de véhicules électriques

RÉALISATIONS 2016

Entretien et réparations 
du matériel roulant : 140 277 € 

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

 



Informatique et systèmes de comm

/ M I S S I O N S

La Direction assure le déploiement et la maintenance du parc informatique de la

collectivité et des collèges et l’assistance aux utilisateurs, ainsi que les infrastruc-

tures réseaux de téléphonie et la gestion du service reprographie. Enfin, elle pilote

les projets d’aménagement numérique du territoire en matière de haut et très haut

débit et de téléphonie mobile auprès des particuliers, des collectivités et des éta-

blissements publics et privés.

2 6 /  D I R E C T I O N  D E  L’ I N F O R M A T I Q U E  E T  D E S  S Y S T È M E S  D E  C O M M U N I C A T I O N

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

Maintenance logiciels 
et matériels 
dans les services : 

435 683 € 

Nouveaux logiciels : 

159 587 €

Equipement informatique 
des collèges : 

158 717 €

Réseaux de communications 
dont Internet : 

245 242 €



• Mise en œuvre de la gestion 
dématérialisée

• Adaptation du logiciel de l’APA 
à domicile

• Installation d’une nouvelle version 
du logiciel de gestion des marchés 
publics

• Informatisation des laveries

• Etude de faisabilité d’un système 
d’archivage électronique à visée légale

• Equipement téléphonique 
et informatique de la Maison du 
Département de Bourganeuf

• Lancement du projet d’acquisition 
des nouveaux serveurs centraux

• Finalisation de la migration du logiciel 
de messagerie

• Mise en place du groupement 
de commandes télécommunications 
(Département/SDIS/ CH Guéret 
et Bourganeuf)

• Expérimentations de tablettes 
au collège de Bénévent-l’Abbaye

• Raccordement de 8 collèges 
à la fibre

• Mise en place d’un nouvel ENT

• Signature de conventions service 
reprographie /SDIS et Conservatoire

• Poursuite de la modernisation 
des outils de gestion et de pilotage 
de la collectivité :

- lancement du projet de mise 
en place d’une gestion prévisionnelle
des emplois et des compétences

- traitement des factures 
électroniques réceptionnées par 
la collectivité

- informatisation de la PMI initialisée 
pour un démarrage courant 2018

• Poursuite du projet de mise 
en place d’un système d’archivage 
électronique

• Installation des nouveaux serveurs 
centraux

• Poursuite de l’expérimentation 
tablettes au collège de Bénévent-
l’Abbaye

• Raccordement des collèges au très
haut débit (15 au total d’ici fin 2017)

• Généralisation du nouvel ENT 
à tous les collèges

• Signature d’une convention 
de prestations entre le service 
reprographie et l’ADRT

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017
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foyers, structures 
publiques ou 
privées raccordés 
à l’Internet 
(réseau DORSAL)

7 350 

sites publics 
et privés raccordés
à la fibre optique70

micro-ordinateurs 
déployés 
dans les services

960

micro-ordinateurs 
déployés dans les 
18 collèges

1 600 

tickets 
d’interventions 
traités par 
le Point Accueil 
Informatique

1 530 

copies couleur 
et noir et blanc
au service 
reprographie

827 458 

    munication
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Le secrétariat général est l’interlocuteur privilégié des établissements et services

médico-sociaux. Il intervient dans la réalisation de la tarification, la validation 

des Plans Pluriannuels d’Investissement, le suivi et la négociation des conventions

tripartites et Contrats Pluriannuels d'Objectifs et de Moyens (dont ceux des 7 ser-

vices d’aide à domicile autorisés du département en veillant au respect des objectifs

de qualité et de convergence tarifaire), les évaluations internes et externes ou 

encore l’évaluation et le contrôle des prestations. Il suit également les autorisations

de création et d’extension des établissements et services médico-sociaux dans le

cadre de la procédure des appels à projet.

/ M I S S I O N S

Secrétariat général
3 0 /  P Ô L E  J E U N E S S E  E T  S O L I D A R I T É S



budgets arrêtés 
(établissements 
et services médico 
sociaux)

71
pré-mandatements 
émis au titre 
des aides 
et secours

4 219

renouvellements 
de conventions 
tripartites6

• Poursuite des évaluations 
externes des établissements 
et services médico-sociaux 
et présentation de la synthèse

• Poursuite avec l’APAJH 
de la restructuration du foyer 
d’hébergement à Guéret

• Ouverture du foyer occupationnel 
« Les Champs Blancs »

• Extension du foyer d’accueil 
médicalisé de Gentioux

• Transfert du foyer occupationnel 
de jour de Felletin à La Souterraine

• Informatisation de la PMI 
– actions de santé : réalisation 
du cahier des charges

• Application du plan d’action 
dans le domaine de l’enfance 
(optimisation utilisation des outils 
informatiques)

• Mise en place de la réforme 
de la tarification pour 
les établissements et services 
sociaux et médico-sociaux

• Mise en place des Contrats 
Pluriannuels d’Objectifs 
et de Moyens remplaçant 
les conventions tripartites

• Poursuite du travail dans 
le cadre de la mission d’appui 
à la performance avec l’APAJH 
en lien avec l’ARS

• Informatique : évolution 
du dispositif de remontées 
de données à l’ONPE, 
concernant les assistantes 
maternelles : la mise en production
d’échanges de données entre 
la PMI et les services de la CAF 
et de PajEmploi (URSSAF)

C H I F F R E S  C L É S

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

92 495 557 €
Budget du Pôle

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

18.7 % 
pour l’insertion sociale 
et professionnelle

41.9 %  
pour les personnes

âgées

24.4 % 
pour les personnes 
handicapées

15.0 % 
pour la famille 
et l’enfance

/  3 1



La Protection Maternelle et Infantile intervient auprès des jeunes enfants, de leurs

parents mais aussi des adolescents au travers de missions médico-sociales. 

Des actions d’accueil, d’information et de prévention de santé publique ainsi que des

actions d’éducation et de planification familiale sont mises en place avec le Centre

de Planification et d’Education Familiale.

Il a la responsabilité de l’agrément, de la formation et du contrôle des assistants ma-

ternels ainsi que de tous les établissements et services d’accueil des enfants de

moins de 6 ans.

/ M I S S I O N S
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Direction 
Enfance, Famille, 
Jeunesse
S E R V I C E  P M I ,  P E T I T E  E N F A N C E  J E U N E S S E  E T  A C T I O N S  D E  S A N T É



• Participation à l’élaboration 
du schéma Enfance Famille 
Jeunesse

• Mise en place de relances 
systématiques pour l’obtention 
des certificats de l’enfant

• Révision du règlement pour 
l’agrément des assistants maternels 
et familiaux

• Révision de la procédure « suivi 
médical des enfants confiés à l’ASE »

• Révision de la convention 
sage-femme PMI avec les hôpitaux

• Ouverture d’une consultation 
sage-femme PMI sur l’UTAS 
de Boussac

• Mise en place du remboursement 
des actes médicaux sage-femme 
PMI en visite à domicile

• Lancement d’un appel à projets 
FSE pour lever les freins à la garde
d’enfants

• Mise en place des premières 
actions du schéma Enfance Famille 
Jeunesse, en priorisant la prévention
précoce, la formation au travail 
en réseau et la mise en place 
d’une journée thématique

• Finalisation de la procédure 
d’informatisation de la PMI 
(sous réserve)

• Participation à la réorganisation 
des UTAS

• Suivi du projet « lever les freins 
à la garde d’enfants pour favoriser 
l’insertion socio-professionnelle »

• Organisation des élections 
des représentants des assistants 
maternels et familiaux de 
la Commission Consultative 
Paritaire Départementale

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

Lutte contre la tuberculose : 

124 522 €
Maisons d’assistants 

maternels :  

19 650 €

Relais d’assistants 
maternels :  

40 369 €

Accueils de loisirs : 

20 234 €
Dispositif Animation 
Education et Territoires :

6 400 €

Multi accueils,
micro-crèches, halte-garderie : 

124 129 €

C H I F F R E S  C L É S

consultations 
PMI3 115 

consultations 
au Centre 
de vaccination93

jeunes touchés 
par les interventions 
collectives 
du Centre 
de Planification

2 474

consultations 
médicales 
au Centre 
de Planification

436

/  3 3



L’aide sociale à l’enfance a pour mission de prévenir les difficultés parentales et la

maltraitance. A cet effet, il met en place des actions éducatives auprès des familles

en difficulté en aidant au maintien de l’enfant dans sa famille. Il reçoit et étudie 

les informations concernant les enfants en danger, informe la justice en cas de mal-

traitance, et gère l’octroi des aides financières. Cette direction gère le dispositif 

« adoption ».

/ M I S S I O N S

Direction 
Enfance, Famille, 
Jeunesse
A I D E  S O C I A L E  À  L’ E N F A N C E
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• Réalisation du schéma Enfance 
Famille Jeunesse

• Transfert effectif des mesures 
de tutelle des mineurs vers MSA 
service Limousin et l’UDAF

• Poursuite du travail sur la prévention 
des placements d’enfants (coordination 
des équipes de proximité pour faciliter 
le retour des enfants dans leur famille) 
et validation d’un protocole de travail 
entre le SAAF et les UTAS

• Soutien technique aux familles 
d’accueil et aux lieux de vie

• Réflexion à de nouvelles conditions 
d’accueil face à l’augmentation 
du nombre d’accueil de Mineurs 
Non Accompagnés

• Mise en place des fiches actions 
du schéma Enfance Famille Jeunesse

• Ecriture du projet de service SPAP

• Travail de réflexion sur l’accueil, 
l’évaluation et la prise en charge 
des mineurs non accompagnés

• Mise en place des axes de la loi 
de mars 2016 : statut de l’enfant confié, 
Projet Pour l’Enfant, préparation 
à l’autonomisation des jeunes 
atteignant la majorité, amélioration 
du repérage et du suivi des situations 
de maltraitance, de danger ou 
de risque de danger

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

13 013 087 € 
Budget 

Enfance et Famille 

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

Rémunération 
des assistants familiaux :

5 070 384 € 

En faveur 
des structures d’accueil :

4 203 508 €  

Action Educative 
en Milieu Ouvert :

964 905 € 

Allocations 
Enfance Famille :

254 089 € 

C H I F F R E S  C L É S
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informations 
préoccupantes428

signalements
au Parquet148

placements 
au 31/12/2016292

assistants 
familiaux152



La Direction des personnes en perte d’autonomie intervient dans la gestion et le suivi

des dispositifs, mesures d’accompagnement et prestations versées aux personnes

âgées ou en situation de handicap. Il est un partenaire quotidien du réseau d’asso-

ciations concourant au maintien à domicile et soutient ainsi les initiatives se situant

à la pointe de l’innovation avec notamment, le déploiement des packs domotiques 

à domicile et la conduite de nouvelles expérimentations. Elle accompagne la moder-

nisation et la professionnalisation du secteur de l’aide à domicile, anime et pilote 

la Conférence Départementale des Financeurs de la Prévention de la Perte d’Auto-

nomie.

/ M I S S I O N S

Direction 
des personnes 
en perte 
d’autonomie
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• Mise en œuvre de la Loi d’Adaptation 
de la Société au Vieillissement

• Poursuite de l’appui au secteur 
de l’Aide à Domicile (signature de la 3e

convention de modernisation)

• Mise en œuvre de la seconde DSP 
Domotique à Domicile

• Elaboration du rapport final du projet
ICARE et finalisation du volet socio-
environnemental de DOMOLIM

• Finalisation du dispositif des MAFPAH

• Traitement des urgences et mise 
en paiement des aides « Adaptation 
de l’Habitat »

• Refonte du dispositif de l’aide sociale 
départementale et passage au paiement 
différentiel

• Finaliser la mise en œuvre 
de la loi d’Adaptation de la Société 
au Vieillissement

• Achever l’accompagnement 
des partenaires et la réorganisation 
de service dans le cadre de la refonte 
de l’Aide Sociale Départementale 
et réviser le Règlement 
Départemental d’Aide Sociale

• Mettre en œuvre le CAP 
Autonomie

• Négocier, animer et évaluer 
les conventions de partenariat 
avec la CNSA sur l’aide à domicile

• Poursuivre le déploiement 
des packs domotiques avec le 
Délégataire, développer les projets
d’expérimentations et conforter 
le modèle économique

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

APA à domicile : 

17 051 469 €

Modernisation du secteur
de l’aide à domicile : 

80 677 €

APA en établissement :

10 822 005 €
PCH (adultes et enfants) :

2 951 153 €

Aide sociale à l’hébergement
de personnes handicapées : 

18 642 078 €

Mesures d’accompagnement
social personnalisé :  

102 560 €

ACTP :

953 808 €
Aide sociale à l’hébergement
personnes âgées : 

9 750 419 €
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bénéficiaires APA 
à domicile3 402 

résidents APA 
en établissement1 971 

packs domotique 
installés401

dossiers instruits 
d’aide sociale 
(personnes âgées 
et handicapées)

385

bénéficiaires 
de la PCH 
(adultes et enfants)616

familles d’accueil 
pour 140 places63



La Direction de l’insertion et du logement contribue à l’élaboration et à la mise en

œuvre des politiques de l’insertion et de l’habitat du Conseil départemental. 

A ce titre, elle gère respectivement les droits et contentieux pour les bénéficiaires

du Revenu de Solidarité Active (RSA), les contrats aidés et les aides à l’habitat privé

ou public, les Programmes d’Intérêt Général (PIG) pour l’adaptation et l’amélioration

des logements privés, les garanties d’emprunts en faveur des bailleurs sociaux. 

Elle est également gestionnaire du Fonds Social Européen en tant qu’organisme 

intermédiaire unique.

/ M I S S I O N S

Direction 
de l’insertion 
et du logement
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allocataires 
du RSA2 826  

% des crédits 
du Fonds 
Social Européen 
programmés 
pour la période 
2015-2017 

79.30

EPCI adhérentes 
aux conventions 
des Programmes 
d’Intérêt Général

14

conventions 
passées avec 
les opérateurs 
pour le Programme 
Départemental 
d’Insertion

44

heures d’insertion 
« clausées »14 000

• Poursuite du Pacte TerritoriaI 
d’Insertion :

- « passerelles vers l’entreprise » 
(outils de médiation dynamique 
entre entreprises et publics 
en insertion)

- « Insertion par l’activité 
économique et économie sociale 
et solidaire » afin de permettre 
aux structures de l’ESS de construire
des projets

- appel à projet ouvert « actions 
innovantes » pour favoriser 
l’innovation sociale et territoriale

• Mise en place des PIG 
pour l’amélioration de l’habitat 
et le maintien à domicile

• Engagement d’un travail 
de réflexion pour faire évoluer 
le dispositif RSA

• Poursuivre le Pacte TerritoriaI 
d’Insertion :

- lutte contre l’illettrisme 
et acquisition des savoirs de base

- garde d’enfants

- partenariats centres sociaux, 
foyers de jeunes travailleurs 
et Mission Locale

• Négocier le renouvellement 
de la convention FSE 2018-2020

• Réviser le guide RSA 
et mettre en place des outils 
à l’accompagnement des travailleurs 
indépendants

• Assurer la montée des PIG 
et mettre en œuvre des partenariats
(CARSAT et CAPEB)

• Intégrer des actions comme 
conforter le maintien à domicile 
et favoriser l’accès aux aides 
techniques

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

RSA :

16 382 489 € 
Allocations : 

14 806 742 €

Programme 
Départemental d’Insertion :

1 086 516 €



La Direction des actions sociales de proximité est organisée en 6 Unités Territoriales

d’Actions Sociales (Guéret, Boussac, Aubusson, Auzances, La Souterraine et Bour-

ganeuf) qui réalisent des permanences dans des lieux déconcentrés. Constituées

d’équipes pluridisciplinaires, au contact direct du public creusois, elles mettent 

en œuvre les politiques sociales départementales dans les domaines de l’enfance/

famille, de l’insertion et du logement, des personnes en perte d’autonomie, du han-

dicap, dans le respect du cadre législatif, de l’individu et du secret professionnel. 

La Direction assure pour sa part l’identification et le recueil des besoins de la popu-

lation.

/ M I S S I O N S

Direction 
des actions sociales  
de proximité
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visites reçues
au 31/12/201613 173  

rapports 
sociaux

8 374 

visites 
à domicile5 223 

demandes 
APA domicile 
traitées

2 523  

mesures 
d’aide éducative 
en cours 150

• Poursuite du groupe de travail
SAAF/UTAS, participation 
au schéma Enfance Famille 
Jeunesse

• Réflexion avec la DIL sur la prise 
en charge des publics spécifiques

• Réflexion sur l’accompagnement 
global

• Poursuite du travail UTAS 
d’Auzances, Bourganeuf et
Aubusson/contrats locaux 
de santé

• Poursuite du travail UTAS
Guéret/Agglo du Grand Guéret

• Contribution des UTAS 
à des actions du réseau 
de parentalité

• Participation de l’UTAS 
de La Souterraine au réseau 
Santé Bien-être

• Ouverture de la Maison 
du Département de Bourganeuf

• Sécurisation des permanences 
et visites à domicile

• Prise en compte de la 
dématérialisation des demandes 
et dossiers

• Réorganisation des UTAS 
en collaboration avec les agents 
et les directions thématiques, 
en appui sur les EPCI

• Contribution à la mise 
en œuvre de certaines actions 
du schéma Enfance Famille 
Jeunesse

• Poursuite mise en œuvre 
de la loi ASV

• Réécriture de la doctrine RSA

• Mise en œuvre d’un groupe 
de paroles d’utilisateurs de l’UTAS 
sur Bourganeuf

• Projet de relogement de l’UTAS 
de la Souterraine dans les locaux 
de « Traces de Pas » (en lien 
avec le service des bâtiments)

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

Montant 
des aides financières 

attribuées en 2016 
aux foyers

Fonds Solidarité logement : 

542 097 €

Fonds de lutte 
contre la précarité :

85 542 € 
dont 12 000 € en CAP

Fonds d’insertion 
professionnelle :

148 779 €

Allocations mensuelles :

254 089 €
dont 24 790 € en CAP

Fonds d’aide aux jeunes 
en difficulté :

27 399 € 
dont 3 240 € en CAP
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La Direction de la maîtrise d’ouvrage coordonne les UTT et le Parc Départemental,

en lien avec les directions fonctionnelles et suit les dépenses et recettes de fonc-

tionnement de l’ensemble des bâtiments de la collectivité (propriété et location).

Elle pilote les procédures relatives aux grands projets routiers et de bâtiments, en

préparant la programmation des différents budgets (gestion et suivi). Elle instruit

et suit les demandes de subventions et assure également le secrétariat et la comp-

tabilité du Syndicat mixte de l’aérodrome de Montluçon-Guéret.

/ M I S S I O N S

Direction 
de la maîtrise d’ouvrage 
et du secrétariat général
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• Pilotage des dossiers 
d’aménagement de la RD 990

• Projet de restructuration 
de la cité scolaire Raymond Loewy 
de La Souterraine (avec les services 
de la Région)

• Poursuite de la réflexion avec 
la Direction des Bâtiments 
sur l’occupation des bâtiments 
de la collectivité

• Mise en vente de bâtiments 
inutilisés 

• Suivi de la mise en œuvre 
du changement de fournisseur 
d’électricité

• Préparation des consultations 
relatives à la réalisation 
des contrôles réglementaires 
et périodiques dans les bâtiments 
(avec la Direction des Bâtiments)

• Poursuite du pilotage 
des dossiers d’aménagement 
de la RD 990 et restructuration 
de la cité scolaire de La Souterraine
(avec la Région)

• Poursuite de la réflexion 
sur l’occupation des bâtiments, 
mise en vente des bâtiments 
inutilisés

• Lancement des consultations 
pour la réalisation des contrôles 
réglementaires et périodiques 
dans les bâtiments (avec la Direction
des Bâtiments)

• Préparation de la consultation 
fourniture de chaleur et exploitation
des installations thermiques 
des bâtiments

• Préparation de l’acquisition 
d’un logiciel de gestion de l’activité 
« routes » (avec la DISC)

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

1 071 719 €
Budget global 

Investissement : 

42 769 € 
• entretien des chaufferies

Fonctionnement : 

1 028 950 € 
• charges liées 
aux bâtiments 
y compris UTT, 
hors travaux)

C H I F F R E S  C L É S
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€ de charges 
eau-assainissement37 850 

€ d’électricité241 100

€ de locations 
immobilières155 200

€ de combustibles501 200 



La Direction des bâtiments et collèges assure la politique d’entretien et les pro-

grammes d’actions des bâtiments départementaux et des collèges en étant, pour ce

domaine, l’interlocuteur privilégié des chefs d’établissement.

Elle a notamment en charge tout ce qui concerne les constructions neuves (des études

à la livraison), les travaux de mises aux normes, d’amélioration de performance éner-

gétique, de réaménagement/restructuration, l’entretien et les réparations.

/ M I S S I O N S
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Direction des bâtiments
et collèges



Bâtiments
• Maison du Département 
de Bourganeuf
• Approbation de l’Agenda 
d’Accessibilité Programmée 
et préparation des dossiers
• Mise en œuvre de travaux 
d’optimisation des bâtiments 
sur Guéret
• Poursuite des études : construction 
d’un CE à Crocq et implantation 
de l’UTAS et l’UTT de La Souterraine
dans le bâtiment « Traces de Pas »
• Couverture du silo à sel de Royère

Collèges
• Travaux de construction de la salle 
d’évolution de Parsac
•Préparation du dossier de mise 
en accessibilité du collège Martin 
Nadaud de Guéret
• Lancement d’audits énergétiques 
des bâtiments
• Remplacement de menuiseries 
aux collèges de Bénévent-l’Abbaye 
et Jules Marouzeau à Guéret
• Mise aux normes sécurité incendie 
du collège de Dun-le-Palestel
• Réalisation des Diagnostics Amiante 
de tous les collèges

Bâtiments
• Travaux de mise en accessibilité 
de 8 bâtiments départementaux
• Lancement des travaux d’aménagement 
du bâtiment « Traces de Pas » à 
La Souterraine
• Réfection des couvertures de différents 
bâtiments
• Réfection des verrières du CCAJL 
d’Aubusson
• Remplacement de menuiseries 
de divers bâtiments
• Appui à la mise à jour du Schéma 
Directeur de Guéret pour l’optimisation 
du patrimoine

Collèges
• Achèvement des travaux de la salle 
d’évolution de Parsac
• Travaux de mise en accessibilité 
des collèges Martin Nadaud de Guéret, 
Bonnat et Ahun
• Définition de la stratégie d’amélioration 
énergétique des collèges
• Définition d’une politique de sécurisation 
des collèges relative au risque terroriste 
et début des travaux
• Poursuite du programme de grosses 
réparations au clos-et-couvert
• Mise aux normes sécurité incendie 
du collège de Dun-le-Palestel
• Réalisation des Diagnostics Amiante 
de tous les collèges

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

2 728 498 €
Budget global 

Bâtiments : 

1 598 956 €
Collèges : 

1 129 542 €

bâtiments 
sociaux14

bâtiments 
techniques32

établissements 
pour les services 
généraux 11

établissements 
« sécurité » 
(casernes 
de gendarmerie)

2
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établissements 
« Aménagement et 
Environnement »

4

collèges 
(les 2 cités mixtes 
sont gérées 
par la Région)

16

établissements 
« Culture, 
Vie Sociale, 
Jeunesse, 
Loisirs »

14



La Direction des transports a organisé et assuré le financement des transports pu-

blics de personnes, de voyageurs, des scolaires, des élèves et étudiants handicapés,

ainsi que de l’équipement des points d’arrêt.

/ M I S S I O N S

Direction des transports
4 8 /  P Ô L E  A M É N A G E M E N T  E T  T R A N S P O R T S



C H I F F R E S  C L É S / 4 9

voyages 
TransCreuse/an437 500

km parcourus 
par les cars 
TransCreuse/an

912 000 

• Poursuite de la préparation 
du transfert de compétence 
des transports interurbains 
à la Région au 1er janvier 2017 
et pour le transport scolaire 
au 1er septembre 2017

• Début des études opérationnelles 
de mise en accessibilité des points 
d’arrêt du réseau TransCreuse

• Etude des possibilités 
d’harmonisation des horaires 
des établissements scolaires 
avec les communes afin d’optimiser 
davantage les circuits de transports

• Accompagnement de la mise 
en œuvre de la réforme des collèges 
à la rentrée 2016

• Opérations de prévention et 
de sensibilisation pour la sécurité 
dans les transports scolaires auprès 
des collégiens des classes de 6ème

• Poursuite du développement 
de l’information multimodale 
des transports publics en partenariat 
avec la Région Limousin
(Centrale MOBILIMOUSIN)

• Délégation de compétence 
de la Région au Département 
en matière de transport interurbain 
(réseau TransCreuse) 
du 1er janvier au 31 août 2017

• 1er janvier 2017 : reprise 
en gestion directe des circuits 
scolaires du secteur de Fursac 
suite à la dissolution du Syndicat 
Intercommunal (AO2)

• Préparation de la rentrée scolaire 
2017 pour le compte de la Région 
Nouvelle-Aquitaine

• Préparation du transfert 
de personnel vers la Région 
(avec la DRH)

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

élèves 
transportés 
chaque jour 
en scolaire

7 200

10 010 358 €
Budget global 

Transports scolaires : 

6 671 567 €

lignes régulières 
de voyageurs 
TransCreuse21

circuits 
de transport 
scolaire430

élèves 
et étudiants 
handicapés 
transportés

142

Transports des élèves 
et étudiants handicapés : 

995 045 € 

Transports des collégiens
pour sorties et sections

sportives : 

62 023 €

Lignes régulières 
TransCreuse : 

1 438 101 €

Transports à la demande : 

23 347 €



Le Parc Départemental gère et entretient les véhicules, engins et matériels, pour le

compte des UTT et du Conseil départemental (matériels pour la viabilité hivernale,

véhicules de service…). Il assiste la direction des routes et fournit notamment les

marchandises nécessaires à l’entretien et la viabilité de la route aux UTT. Il réalise

également des travaux d’entretien de la voirie et des travaux spéciaux tels que pose

de glissières, de clôture type autoroutières, marquage au sol, etc.

/ M I S S I O N S

Parc Départemental
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véhicules 
légers

353 MATÉRIELS 
DONT :

25

véhicules 
légers 
utilitaires

34

fourgons43

tracteurs 
chargeurs28

tracteurs 
épareuses29

camions47
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• Poursuite de l’expérimentation 
valorisation des branches issues 
de l’élagage (avec l’appui des UTT)

• Etude comparative des possibilités 
d’évolution de la radio et réflexion 
sur la mutualisation du système radio 
ANTARES utilisé par le SDIS

• Préparation de l’acquisition 
d’un logiciel de comptabilité analytique

• Etablissement d’une note 
de procédure concernant la modification 
des matériels

• Mise en application 
de la dématérialisation des pièces 
justificatives de paiement

• Aboutissement et développement 
d’un mode opératoire relatif 
à la valorisation des branches issues 
de l’élagage

• Participation à l’expérimentation
de nouveaux matériels mis à disposition 
des UTT pour le débroussaillage

• Poursuite de la réflexion 
sur l’opportunité et la faisabilité 
d’une réintégration du budget annexe
au budget général de la collectivité 
en janvier 2018

• Etude des modalités possibles 
de mise en vente de matériels inutilisés

• Déploiement de la solution logicielle 
de comptabilité analytique

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

7 396 483 € 
Dépenses

6 521 565 €  
Recettes

Stock : 

776 809 € 
Travaux 
et service hivernal : 

3 147 336 € 

Investissement : 

874 919 € 
• renouvellement 

de matériels

Essai laboratoire 
routier : 

79 787 € 

Fonctionnement : 

5 839 547 € 
• fournitures : 
carburants, émulsion, 
enrobés à froid, 
sel de déneigement 
+ frais de fonctionnement

Vente de 
marchandises : 

342 667 € 

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

Location véhicules et engins : 

2 130 739 € 



La Direction des routes a en charge tous les programmes d’actions ayant trait à la

voirie départementale, qu’elle pilote avec l’aide des UTT : travaux neufs, entretien

de la voirie départementale, ouvrages d’art et dépendances, signalisation, sécurité

routière, viabilité hivernale, plan d’intervention végétation.

/ M I S S I O N S

Direction des routes
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• Renforcement de la RD 982

• Aménagement de la RD 56

• Engagement d’une concertation 
avec la profession forestière 
sur l’utilisation du domaine public 
routier (stockage et broyage 
de branches en vue de l’instauration
d’une redevance)

• Mise à jour du Plan d’Intervention 
Végétation

• Recherche opérationnelle 
en matière d’interventions 
pendant la période hivernale 
et mise à jour du Document 
d’Organisation

• Déploiement d’ « Inforoutes » 
sur le site internet de la collectivité 
pour les usagers et mise à jour 
du logiciel de gestion des ouvrages 
d’art (en lien avec la DISC)

• Participation à la mise en service 
de la Véloroute « Nord »

• Lancement des travaux 
d’aménagement de la RD 990 
entre  « La Clide » et la VC du Bignat 
sur la commune de Moutier-Rozeille

• Poursuite des études relatives 
à l’aménagement du carrefour entre 
la RD 990 et la RD 941 au lieu-dit 
« La Seiglière »

• Poursuite de la construction 
d’aires de covoiturage le long 
de la RN 145

• Actualisation du règlement 
départemental de la voirie

• Renouvellement des marchés 
de fourniture et pose de signalisation 
(police, directionnelle, temporaire 
et plastique) et d’exécution d’enduits 
superficiels d’usure

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

6 624 714 € 
Investissement 

5 132 765 €   
Fonctionnement

Entretien 
de la voirie et 
des ouvrages d’art : 

3 266 321 €

Opérations de sécurité : 

248 794 € 

Ouvrages d’art : 

457 495 € 

Traverses : 

1 221 255 € 

Viabilité hivernale : 

743 321 € 

Grosses 
réparations : 

1 714 642 € 

PRIR : 

197 607 €

PIV - Elagage : 

1 123 123 € 
Programme d’axes : 

1 850 407 € 

Budget global : 11 757 479 €

VIABILITÉ HIVERNALE  
2015 - 2016 :

autorisations 
de dépôt de bois104

arrêtés 
de déviations 
temporaires

182

tonnes 
de sel 

1 110 

jours 
de verglas28
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km de routes 
départementales4 395 

jours 
de neige17
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Les 6 Unités Territoriales Techniques ont un rôle de surveillance et de gestion du

domaine public routier départemental. Elles assurent l’exploitation et l’entretien 

de la voirie et de ses dépendances, la viabilité hivernale, la programmation et la 

surveillance des travaux routiers.

/ M I S S I O N S

Unités Territoriales Techniques

• Mise en œuvre des nouvelles 
consignes d’entretien de la végétation 
des dépendances routières

• Organisation de stockage 
des branches issues de l’élagage 
(avec le Parc Départemental)

• Participation à la réflexion 
sur l’acquisition d’un logiciel 
de gestion de l’activité « routes »

• Installation de l’UTT dans la Maison 
du Département de Bourganeuf 

• Participation à la Véloroute 
« Nord » et au jalonnement de la 
« Ouest Creuse »

• Expérimentation de nouveaux 
matériels

• Formation pour l’Attestation 
d’Intervention à Proximité 
des Réseaux

• Poursuite de la réflexion 
sur l’acquisition d’un logiciel 
de gestion de l’activité « routes »

• Participation aux réflexions 
sur l’actualisation du règlement 
de la voirie

• Installation d’une centrale 
automatique de fabrication 
de saumure au CE de Felletin

•Installation de l’UTT 
de La Souterraine dans 
le bâtiment « Traces de Pas »

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017
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Le secrétariat général assure toutes les tâches inhérentes à la gestion du Pôle dé-

veloppement et la coordination de ses différentes activités. Il supervise également

la Mission Vallée des Peintres.

/ M I S S I O N S

Secrétariat général

• Ingénierie financière pour réaliser 
les études du Pôle de Recherche, 
« Vallée des Peintres », présentation
jury en juillet et exposition 2017

OBJECTIFS 2017
• Appui pour l’instruction de demandes 
d’aides en faveur des étudiants et collégiens

Vallée des Peintres

• Mise en place d’une équipe projet interne
• Suivi du Pôle de Recherche
• Suivi de l’Itinéraire Culturel Européen
• Coordination de l’exposition inter-musées

RÉALISATIONS 2016

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES Fonctionnement : 
8 195 547€

Investissement : 
5 026 971 € 

Budget global (hors budget annexe 
du Laboratoire départemental) : 

13 222 518 € dont :



C H I F F R E S  C L É S

actions conduites 
dans le cadre 
des Contrats 
de Cohésion 
Territoriale 
2015-2017

36

€ de montant 
total engagé596 096

M€ versés 
tous contrats 
confondus

1,2
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Direction de l’action territoriale

• Redéfinition du niveau de contribution 
du Département au syndicat mixte 
de gestion du PNR de Millevaches 
en Limousin

• Extension de la halle de marché 
à Chénérailles et création d’un marché 
au cadran (Communauté de communes 
de Chénérailles)

• Création d’espaces-tests agricoles 
en maraîchage à l'EPLEFPA d’Ahun 
(CIATE)

• Mise en œuvre du Pôle Nature 
des Monts de Guéret (Communauté 
d’agglomération du Grand Guéret)

• Requalification de l’espace Monet 
Rollinat (phase 3) à Fresselines 
(Communauté de communes du Pays 
Dunois)

Le service assure la gestion des actions inscrites dans les contrats passés avec les

3 Pays creusois, le territoire de Guéret, le PNR de Millevaches et la Région. Il instruit

les demandes de subvention, assure la veille sur la réforme territoriale et la pro-

grammation 2014-2020 des fonds européens.

/ M I S S I O N S

RÉALISATIONS 2016
• Suivi de la dernière année 
de contractualisation 2015-2017 / 
Clôture et bilan de la période

• Construction d'une politique 
départementale de soutien 
aux nouvelles intercommunalités 
pour 2018

OBJECTIFS 2017

P O L I T I Q U E S  T E R R I T O R I A L E S



C H I F F R E S  C L É S

CUMA16

exploitants 
agricoles 
nouvellement 
installés

51
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Le service gère les aides à l’agriculture, à la voirie forestière et la forêt publique, et assure le suivi

de la forêt départementale. Il suit les dossiers d’aménagements hydrauliques et fonciers ainsi que 

les échanges amiables, et assure la gestion des fonds dédiés aux équipements des communes.

/ M I S S I O N S

• Adoption d'une politique de soutien 
à l’agriculture en lien avec les compé-
tences du Département

OBJECTIFS 2017

• 2016 a été une année de transition 
en matière agricole. C’était, en effet, 
la 1ère année d'application de la loi NOTRe 
et sa combinaison avec la préparation 
du Schéma Régional de Développement 
Economique d'Innovation et d'Internatio-
nalisation par la Nouvelle Région

RÉALISATIONS 2016 ELÉMENTS BUDGÉTAIRES
Agriculture-forêt : 
767 717 €
• Soutien en faveur de l'amélioration 
des structures foncières : 18 943 €

• Soutien en faveur de la diversification 
des productions : 4 302 €

• Soutien aux organismes et manifestations 
agricoles : 116 850 €

• Soutien à l'emploi, à l'équipement 
des exploitations et à la qualité des cheptels : 
610 444 €

Soutien au développement de la finition 
des animaux en Creuse : 17 178 €

Développement rural 
(paiements sur engagements 
antérieurs) : 
996 160 €
• Soutien à l'aménagement de salles 
de loisirs : 66 873 €

• Fond Départemental d'aide à l'Equipement 
des Communes : 929 287 €

Direction de l’action territoriale
A G R I C U L T U R E  -  F O R Ê T  -  D É V E L O P P E M E N T  R U R A L

dossiers 
d'échanges 
amiables 
de parcelles

62
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Direction de l’action territoriale

• Enquête sur les consommations 
en denrées alimentaires locales 
auprès des collèges

• Déploiement de la version 2 
de la plateforme Agrilocal 23

La mission « Circuits courts alimentaires locaux » a été lancée en septembre avec l’objectif de piloter

le groupe projet dédié et gérer la plateforme Agrilocal 23.

/ M I S S I O N S

RÉALISATIONS 2016

M I S S I O N  C I R C U I T S  C O U R T S  A L I M E N T A I R E S  L O C A U X

 

 
 

 

 
 

 
 



La mission culture contribue à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique cul-

turelle départementale, à la réflexion sur les orientations et à son évaluation. Des

aides à la publication d’ouvrages à celles dédiées aux activités artistiques, la mission

culture s’inscrit dans l’accompagnement des projets culturels et le développement

de l’animation locale. Elle participe également au fonctionnement du Conservatoire

départemental Emile Goué et au Syndicat mixte de la Cité Internationale de la 

Tapisserie.

/ M I S S I O N S
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Direction de l’action territoriale
M I S S I O N  C U L T U R E
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€ pour l’activité 
artistique 
et culturelle 
des associations

152 878 

€ pour l’aide 
à la restauration 
du patrimoine 
départemental

20 000

€ pour le théâtre 
Jean Lurçat 
à Aubusson

173 000 

• Ouverture de la Cité Internationale 
de la Tapisserie et de l’art tissé 
le 10 juillet 2016 : 1 600 m2 de surfaces
d’exposition avec un amphithéâtre 
de 190 places, une plate-forme 
de création et d’innovation. Un lieu 
de formation et d’accompagnement 
des professionnels de la tapisserie, 
et le premier centre de ressources 
sur la tapisserie en Europe.

• Poursuite du SOLIMA Creuse 
avec la mise en place d’actions
concrètes en 2016 : formations 
et ateliers, concerts témoins, 
rencontres « SOLIM’à vous ».

• Accompagnement du projet 
de « Création d’indications 
géographiques tapis et tapisseries
d’Aubusson » conduit par l’association
LAINAMAC. Celui-ci s’inscrit dans 
le cadre d’une démarche portée 
à l’échelle du Massif Central 
laquelle tend à mutualiser les 
expériences dans ce domaine afin 
de créer des réseaux d’innovation 
associant les entreprises du secteur 
et de faire émerger de nouvelles 
dynamiques territoriales.

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

3 604 105 €
Budget Fonctionnement : 

2 665 980 €

associations 
culturelles 
subventionnées40

Investissement : 

938 125 €

M€ pour 
le fonctionnement 
du Conservatoire 
départemental 
Emile Goué

1.7

M€ dédiés 
à la Cité 
internationale 
de la Tapisserie 
(fonctionnement 
et investissement)

1.4

€ pour 
les politiques 
culturelles

50 000 



Le service environnement de la DEATL a mis en œuvre le Plan départemental d’éli-

mination des déchets ménagers et assimilés, et animé le Plan départemental de 

prévention des déchets de la Creuse.

Il a apporté des aides technique et administrative au Syndicat mixte d’études pour

la gestion des déchets ménagers et soutien financier aux collectivités en matière 

de déchets ménagers.

/ M I S S I O N S
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Direction de l’environnement, 
de l’assistance technique 
et du Laboratoire d’analyses
(DEATL)
E N V I R O N N E M E N T



• Plan Départemental de Prévention 
des Déchets (dernière année) : 
conduite d’une enquête auprès 
de la population

• Suivi des travaux du SME : 
planification, prévention

• Accompagnement de 4 collèges 
dans la lutte contre le gaspillage 
alimentaire et la gestion des 
biodéchets

• Organisation d’une formation 
au compostage

• Mise en place de 2 kits 
éco responsables

• Animation du réseau des 
éco administrateurs et action 
de collecte des portables 
et des piles conduite par la DISC

• Récupération du papier pour le 
recyclage en blocs de brouillon

• Poursuite des actions 
de prévention des déchets 
auprès des services 
du Conseil départemental 
et dans les collèges avec 
une formation guide 
composteur et une formation 
maître composteur, avec 
la création d’un réseau d’agents 
référents composteurs. 
Un travail peut être mené 
avec les UTT autour 
de la fourniture de broyats 
pour les composteurs 
de la collectivité

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

10 000 € 
• organisation d’actions 
internes pour le plan 
départemental 
de prévention des déchets 
de la Creuse 
(formation, enquête 
prévention, sensibilisation 
à la prévention 
des déchets, etc.)

10 000 € 
• 4 projets financés 

sur la lutte 
contre le gaspillage 

alimentaire et la gestion
des biodéchets 

au sein des collèges 
creusois
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% d’ordures 
ménagères entre 
2010 et 2014

-7.26 

kg de papier 
récupérés 
pour usage 
de brouillon

108  

élèves sensibilisés 
à la lutte 
contre le gaspillage 
alimentaire, au tri 
et à la valorisation 
des biodéchets

660

collèges labellisés 
Etablissement 
en Démarche 
de Développement 
Durable

3



Le service d’assistance technique intervient dans le cadre des schémas départe-

mentaux et auprès des Communes et des EPCI en matière d’assainissement, d’ali-

mentation en eau potable et de gestion des milieux aquatiques. Il assure également

l’audit et la formation en hygiène alimentaire, l’assistance technique vétérinaire via

la collecte d’échantillons sanguins.

/ M I S S I O N S
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Direction de l’environnement, 
de l’assistance technique 
et du Laboratoire d’analyses
(DEATL)
A S S I S T A N C E  T E C H N I Q U E



• Adaptation des missions d’assainissement 
de l’assistance technique

• Réalisation de diagnostics techniques 
complets des installations sur les futurs 
périmètres des intercommunalités

• Mise en œuvre de journées de formation 
avec l’OIE sur le transfert de compétence 
et la réalisation du Rapport sur le Prix 
et la Qualité du Service en assainissement

• Schéma de gestion des milieux aquatiques 
2017-2021

• Obtention du label « site rivières sauvages »

• Réalisation d’un projet pédagogique 
pour sensibiliser les scolaires et valoriser 
les rivières labellisées

• Poursuite de l’assistance technique 
sur les captages

• Lancement de la révision du schéma 
d’alimentation en eau potable

• Révision des politiques d’aides 
« assainissement », « eau potable » et 
« milieux aquatiques »

• Réorganisation du service

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES
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participants 
à la journée 
départementale 
de l’eau 
sur la connaissance 
patrimoniale

65

rivières 
Creusoises 
labellisées 
« site rivières 
sauvages »

2

% du territoire 
Creusois 
engagé dans 
une dynamique 
de gestion 
des milieux 
aquatiques contre 
38% en 2009

80

stations suivies 
par l’équipe SATESE195

conventions 
signées entre
le Département 
et les collectivités 
(assistance 
technique 
assainissement 
collectif)

119

stations de suivi 
de la qualité 
des eaux 
superficielles

12

50 520 € 
Missions d’assistance 

technique auprès 
des collectivités locales 

dans le domaine 
de l’assainissement collectif 

4 658 € 
Soutien à l’animation 
sur les milieux aquatiques
(poste de technicien de rivière)

46 706 €  
Opérations de gestion 

des milieux aquatiques

253 230 €   
Subventions en matière 

d’alimentation en eau potable

18 566.52 € 
Suivi de la qualité des eaux 
superficielles

443 172 €  
Subventions 
en matière 
d’assainissement



En matière de santé animale, aux côtés des éleveurs et des acteurs du secteur du

département, le Laboratoire veille au maintien d’un bon état sanitaire des troupeaux,

compétence élargie aux acteurs économiques hors département en particulier pour

l’export. En hydrologie, il assure le contrôle sanitaire des eaux (ARS). Enfin, en

termes d’hygiène alimentaire, il réalise des analyses de microbiologie alimentaire

pour les collectivités territoriales, des PME et artisans du secteur des métiers de

bouche.

/ M I S S I O N S
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Direction de l’environnement, 
de l’assistance technique 
et du Laboratoire d’analyses
(DEATL)
L A B O R A T O I R E  D É PA R T E M E N T A L  D ’A N A L Y S E S



Maintien du volume d’activité 
dans les différents secteurs métiers 
du Laboratoire :

• Veille du bon état sanitaire 
des troupeaux. Le secteur « santé 
animale » représente plus de 60% 
des recettes globales et exerce 
également ses compétences 
pour des acteurs économiques 
hors département en particulier 
pour les exportations d’animaux

• Marché du contrôle sanitaire 
des eaux (ARS)

• Analyses de microbiologie 
alimentaire pour les collectivités 
territoriales, des PME et artisans 
du secteur des métiers de bouche

• Etudes et prospectives 
pour la mise en place d’une 
comptabilité analytique

• Dans le cadre de la convention 
d’entente interdépartementale, 
travailler aux possibles mutualisa-
tions entre les laboratoires LDA 23 
et LDAR 87

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

Investissement : 

205 899 €

Recettes 
(taxes d’analyses) : 

2 500 058 €

Fonctionnement : 

2 739 285 €

Dotation Service Public :

54 939 € 
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en ESB4 998

échantillons 
reçus en analyses 
Hydrologie

5 499

échantillons 
reçus en analyses 
Hygiène 
alimentaire

8 832

en Immuno-
sérologie271 604

échantillons 
reçus 
en analyses 
Santé animale

3 837



Le Service Biodiversité et Education à l’Environnement assure la gestion de la 

réserve naturelle nationale de l’étang des Landes et met en place la politique 

Espaces Naturels Sensibles du Département. Il contribue également à la préserva-

tion de la biodiversité départementale via notamment les politiques Natura 2000.

/ M I S S I O N S
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Direction de l’environnement, 
de l’assistance technique 
et du Laboratoire d’analyses
(DEATL)
S E R V I C E  B I O D I V E R S I T É  E T  E D U C A T I O N  À  L’ E N V I R O N N E M E N T



• Poursuite du plan de gestion 
2014-2018 de la Réserve Naturelle

• Vidange partielle et pêche de l’Etang 
des Landes

• Valorisation des résultats 
dans 2 publications par la Société 
des Sciences Naturelles, 
Archéologiques et Historiques 
de la Creuse et une communication 
dans le cadre des 3e rencontres 
végétales du Massif Central

• 2 publications par la Société des
Sciences Naturelles, Archéologiques 
et Historiques de la Creuse et 1 
dans le cadre des 3ème rencontres 
végétales du Massif Central

• Poursuite de la maîtrise d’œuvre 
pour l’animation des sites Natura 2000 
« Gorges de la Tardes et Vallée 
du Cher » et « Bassin de Gouzon/Etang
des Landes »

• Poursuite du pâturage itinérant en 
« Vallée de la Creuse »

• Poursuite du plan de gestion 
2014-2018 de la Réserve Naturelle 
(études et suivis, Rendez-Vous 
Nature…)

• Poursuite de la maîtrise d’œuvre 
pour l’animation des sites Natura 
2000 « Gorges de la Tardes et Vallée 
du Cher » et « Bassin de Gouzon/
Etang des Landes » 

• Développement du site ENS 
« Vallée de la Creuse » avec 
la poursuite d’une restauration 
des landes sèches par pâturage 
itinérant

• Conception d’un outil de découverte 
en autonomie de la Réserve Naturelle 
à destination du grand public

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

Travaux de génie 
écologique : 

22 105 €

Vente du poisson 
issue de la pêche 
de l’Etang des Landes

21 947 €

Documents d’objectifs 
sur les sites Natura 2000

Animation 
« Bassin de Gouzon/ 
Etang des Landes » 

et « Gorges de la Tardes 
et Vallée du Cher » : 

22 000 €

C H I F F R E S  C L É S

personnes 
ont bénéficié
d’une animation 
avec le 
Département

700

oiseaux d’eau 
stationnés 
durant l’automne

3 000

tonnes 
de poissons 
pêchés 
dont 50 kg 
de poissons chat

11

espèces 
protégées 
découvertes3

Action pâturage 
ovin itinérant en vallée 

de la Creuse : 

6 400 € 

/ 6 9



La Direction gère les relations avec les collèges du département en termes de suivi

de personnel, de restauration, de dispositifs culturels en faveur des élèves, de

contrôle budgétaire et veille juridique. Elle suit les partenariats éducatifs et les 

dispositifs en faveur des étudiants dans le cadre de leur cursus universitaire.

/ M I S S I O N S
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D I R E C T I O N  D E  L’ É D U C A T I O N

Direction de l’éducation 
et des sports



• Mise en œuvre d’une démarche 
de dialogue de gestion avec les EPLE, 
en associant les services concernés

Formalisation de la concertation 
entre la collectivité et les collèges, 
via :

• une démarche collégiale avec 
la mise en place de groupes 
de travail spécifiques sur les 
thématiques Ressources Humaines,
patrimoine, finances, restauration 
et Technologies de l'information 
et de la communication pour 
l'enseignement

• un dialogue de gestion individualisé 
basé sur les conclusions d’un contrôle 
de gestion réalisé en amont, pour 
permettre de définir ensemble 
des leviers d’actions à activer 
pour une gestion des établissements
conforme aux objectifs de la collectivité
compétente

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

C H I F F R E S  C L É S

collégiens 
à la rentrée 20164 383 

calculatrices 
et dictionnaires 
distribués 
aux élèves de 6ème

1 150

collégiens aidés 
pour participer 
aux voyages 
scolaires

1 012 

42 848 € 
Allocations cantine 

écoliers 

130 269 € 
Aide à la restauration 

scolaire collégiens 

34 832 € 
Dotations 6ème calculatrices 

et dictionnaires 

23 400 € 
Prêts d’honneur étudiants 

145 250 € 
Enseignement supérieur 

99 219 € 
Dispositifs péri-éducatifs 

pour les écoles 
et collèges 

102 868 € 
Mobiliers 

et équipements 
des collèges 

29 072 €
Restauration

Fonctionnement 
des collèges :

1 697 981 €

collèges18

/ 7 1



Le Conseil départemental des Jeunes vise à l’éducation à la citoyenneté par la 

découverte du fonctionnement de l’institution départementale en donnant aux 

collégiens la possibilité de devenir acteurs de la vie publique.

/ M I S S I O N S
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C O N S E I L  D É PA R T E M E N T A L  D E S  J E U N E S

Direction de l’éducation 
et des sports



C H I F F R E S  C L É S

élus jeunes 
par collège2

élus 
(1 titulaire en 4ème

et 1 suppléant 
en 5ème)

38

• Proposition d’un plan d’aménagement 
des espaces verts de l’Hôtel du Département

• Organisation d’une rencontre sportive 
inter-collèges

• Organisation d’une journée d’échanges 
avec les enfants et bénévoles du Secours 
Populaire

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017
• Travail de concertation sur 2 journées 
(en décembre 2016 et avril 2017) 
pour réactualiser le dispositif 
en concertation avec les élus juniors 
titulaires, les référents des collèges 
et les membres du Comité de Pilotage

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

3 095 €
Fonctionnement

10 389 €
Investissement

/ 7 3



Le service élabore et met en œuvre la politique sportive départementale auprès des

associations et comités sportifs dans le cadre des manifestations sportives mais

aussi des collèges au travers des sections et actions sportives. Il est garant de la po-

litique de randonnée et d’entretien des chemins, et réalise le suivi des véloroutes

du département.

/ M I S S I O N S
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S E R V I C E  S P O R T S ,  L O I S I R S  D E  N A T U R E  E T  V I E  A S S O C I A T I V E

Direction de l’éducation 
et des sports



• Renouvellement du protocole d’accord 
sport avec l’Etat et le CDOS

• Renouvellement des partenariats 
pour les sections sportives des collèges 
de Saint-Vaury et Parsac

• Renouvellement du partenariat avec 
la Ligue du Limousin de Cyclisme

• Adoption d’une politique « sports 
et loisirs de nature »

• Actualisation des conditions d’entretien 
et de balisage des chemins de randonnée

• Conventions avec les comités de 
randonnée en lien avec l’ADRT Creuse

• Aménagement et inauguration 
de la connexion Nord des 2 véloroutes 
d’intérêt national

• Déploiement du Label « Rando Qual’Iti
Creuse » aux manifestations de randonnée
pédestre

• Renouvellement du partenariat 
avec le dispositif local d’accompagnement
Creuse

• Conventions pluriannuelles d’objectifs 
avec les comités départementaux

• Renouvellement des conventions 
pour les sections sportives des collèges 
de La Souterraine et Ahun

• Renouvellement du partenariat avec 
la Ligue du Limousin de Cyclisme

• Mise en œuvre des nouvelles conditions 
d’entretien des chemins de randonnée

• Finalisation de l’actualisation du PDIPR

• Aide à la création ou la réactualisation 
de sentiers de GRP et de PR labellisés/
homologués

• Conventions de partenariat avec 
les comités de randonnée en lien avec
l’ADRT

• Déploiement du Label « Rando Qual’Iti
Creuse » aux manifestations de randonnée
pédestre

• Finalisation du cahier des charges 
des « boucles locales » à vélo

• Lancement de l’étude d’opportunité 
et de faisabilité de la compétence sports
de nature

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

Comités 
Départementaux : 

118 585 €

Associations/
Comités d’organisations, 
dans le cadre 
des dotations 
départementales :

190 140 €

Location des équipements
sportifs utilisés 

par les collèges : 

83 062,50 €

Plan piscine : 

46 257,60 €
Aides aux sportifs 

de bon niveau : 

20 000 €

Travaux concernant 
l’entretien et le balisage 

des itinéraires inscrits 
au PDTR : 

150 749 €

Associations sportives 
subventionnées 
dans le cadre des dotations
cantonales : 

83 830 €
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sections 
sportives 
au sein 
des collèges

11

kilomètres 
de véloroute 
aménagés

426

subventions 
cantonales 
attribuées 
à des associations 
sportives

220

athlètes aidés 
dans le cadre 
du fonds 
départemental 
aux sportifs 
de bon niveau

72

Comités 
Départementaux 
aidés27

Associations/
Comités 
d’organisations 
aidés (dotations 
départementales)

41

km de chemins 
entretenus1 066



La Bibliothèque œuvre pour le développement de la lecture publique et des biblio-

thèques dans les petites communes, en lien avec tous les partenaires éducatifs, 

sociaux et culturels concernés, dans un souci d’aménagement du territoire, d’édu-

cation, d’égalité d’accès à l’information, à la culture, au loisir, à la formation perma-

nente, et de lutte contre l’illettrisme.

/ M I S S I O N S
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Bibliothèque départementale
de la Creuse



• Accompagnement des projets de biblio-
thèques d’Anzême, Aubusson, Bonnat, 
La Celle-Dunoise, Champsanglard, 
Chéniers, Domeyrot, Fleurat, Lépinas,
Mainsat, Marsac, Royère de Vassivière,
Saint-Agnant-de-Versillat, Saint-Médard-
la-Rochette, Saint-Moreil, Saint-Priest-la-
Feuille, Saint-Sébastien, Sainte-Feyre, 
La Villedieu

• Concertation avec les intercommunalités 
pour la mise en œuvre de réseaux inter-
communaux de bibliothèques

• Organisation de la 20e édition du festival 
Coquelicontes

• Poursuite de l’opération « Mon premier
livre »

• Mise en œuvre du portail de la BDC 
et offre de ressources numériques 
pour les bibliothèques du réseau

• Signature d’un nouveau Contrat territoire 
lecture avec l’Etat

• Préparation de la 4e édition de « Mômes 
à la Page »

• Proposition d’un 3e Plan de dévelop-
pement de la lecture publique 2017-
2021

• Poursuite de l’accompagnement 
des projets de création ou de réamé-
nagement de bibliothèques (Aubus-
son, Bonnat, La Celle-Dunoise,
Chéniers, Clugnat, Domeyrot, Lépinas,
Mainsat, St-Sébastien…)

• Concertation avec les EPCI pour la
mise en œuvre de réseaux intercom-
munaux de bibliothèques étendue aux
nouveaux périmètres intercommunaux

• Organisation de la 21e édition 
du festival Coquelicontes du 8 au 
21 mai 2017 

• Préparation de la 4e édition de 
« Mômes à la Page » à Sardent 
du 13 au 17 juin 2017

• Renforcement de la concertation
transversale avec le pôle cohésion 
sociale et avec les partenaires 
pour mieux toucher les familles 
dans le cadre du dispositif 
« Mon premier livre »

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

37 314 € 
Investissement 

281 700 €   
Fonctionnement

Aides à la création, 
à l’aménagement et à l’équipement

des bibliothèques du réseau

Aides aux collectivités 
et associations : 

43 000 €

Animations 
et formation 

des bibliothécaires 
bénévoles 

et professionnels 
du réseau : 

48 000 €

Acquisitions de livres, 
revues, CD, DVD 

et ressources numériques : 

155 500 €

C H I F F R E S  C L É S / 7 7

documents 
prêtés84 287 

bibliothèques 
tout public112

réservations 
de documents45 000 

documents 
disponibles 
au 31/12/16

187 894 

bénévoles 
dans les bibliothèques 
du réseau 
départemental

350

spectateurs 
lors du Festival 
Coquelicontes

2 703 



Les archives départementales assurent la collecte des archives pour constituer le

patrimoine de demain. En ce sens, elle prend en charge les archives électroniques,

classe les archives et les conditionne et les valorise. Elle réalise des instruments 

de recherche et anime le territoire.

/ M I S S I O N S
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Archives départementales
de la Creuse



• Adoption par les élus du contrat 
de développement concernant 
le patrimoine de la Creuse

• Prise en charge du don d’un fonds 
de plaques de verre

• Etude pour le système d’archivage 
électronique

• Réalisation de classements 
et de répertoires pour les fonds 
modernes et contemporains

• Numérisation et mise en ligne 
de documents

• Début de la numérisation 
des registres des délibérations 
des communes

• Exposition « Guéret, d’une libération 
à l’autre », photographies de Jacques 
Poudensan

• Exposition « De la tête aux pieds » 
et conférence de Mme Nicole Pellegrin 

• Numériser et mettre en ligne 
de nouvelles ressources

• Finaliser le plan d’urgence 
des collections et assurer 
une meilleure surveillance 
hygrométrique des magasins

• Animer le réseau archives 
sur le territoire (formations 
avec le CNFPT)

• Réaliser une exposition itinérante 
pour les scolaires sur la Citoyenneté 
et démocratie « Aux Urnes Citoyens »

• Mettre en place une plateforme 
test d’archivage électronique

• Mettre en ligne de nouveaux 
instruments de recherche et outils, 
développer l’offre culturelle 
(exposition en lien avec le territoire 
et les modes de vie)
• Réaliser une exposition 
sur le thème de l’eau « Au fil 
de l’eau »

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

C H I F F R E S  C L É S / 7 9

documents 
prêtés250

mètres linéaires 
d’entrées 
d’archives 
collectées

217

registres 
de délibérations 
numérisés300

articles 
consultés 
en salle

9 380 

nouvelles pages 
mises en ligne 
à l’été 2016 
avec un nouveau 
moteur
de recherche

300 000 

visiteurs 
aux expositions 
et service 
pédagogique

2 000

Politique 
de conservation : 

48 000 €

Numérisation : 

30 500 €

Opérations 
d’encodage 

des instruments 
de recherche : 

10 300 €

Réalisation 
d’expositions : 

15 000 €



C H I F F R E S  C L É S

publications 
d’ouvrages2

visiteurs 
sur le site 
de la Forteresse 
de Crozant

9 254 
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Elle a pour objectif la conservation et l’inventaire du patrimoine rural, mobilier et

immobilier, civil ou religieux, en le valorisant par des publications, conférences, 

expositions… et des aides financières à leur restauration. Elle gère également 

le Syndicat Mixte de la forteresse de Crozant.

/ M I S S I O N S

• Publication « Les objets de la Libre 
Pensée »

• Publication « Paysages réels, 
nature rêvée »

• Forteresse de Crozant :

- édition d’un livret pédagogique

- campagne d’entretien réservée
au public en insertion

- intégration du site au plan 
de communication Vallée des Peintres 
à l’échelle du Pays Dunois

- traitement de l’entrée du site 
en fonction de la signalétique 
du parcours d’interprétation

RÉALISATIONS 2016 OBJECTIFS 2017

• Publication éditoriale « Mémoire 
de 3 déportés creusois »

• Etude paysagère d’une structure 
gallo-romaine à Faux-la-Montagne

• Inventaire des tombes des soldats
morts pendant la Grande Guerre

• Forteresse de Crozant :

- diagnostic architectural 
de la porterie d’entrée

- évaluation archéologique 
de la porterie d’entrée à la porterie 
intermédiaire

- poursuite de la réflexion pour 
la construction d’un bâtiment 
d’accueil

Maison départementale 
des patrimoines



C H I F F R E S  C L É S

€ de soutiens 
financiers 
aux associations

14 650 

€ d’aides 
à la création 
de meublés, 
de chambres 
d’hôtes 
et d’équipement 
de loisirs 
à la restauration 
en milieu rural

35 075 

• Réactualisation du guide 
des aides en matière touristique, 
impacté par la loi NOTRe

OBJECTIFS 2017

P Ô L E  D É V E L O P P E M E N T  /  8 1

Mission économie et tourisme

• Avec l’application de la loi NOTRe :

- partage de la compétence 
touristique (Région et intercom-
munalités)

- attente de clarification des 
possibilités d’intervention 
(aides aux projets d’hébergement 
touristique)

- fin des possibilités de soutiens 
à la restauration en milieu rural 
et à la mise aux normes incendie 
et accessibilité

La Mission Tourisme, selon le Schéma Départemental de Développement Touristique

2015/2020, gère l’attribution de subventions aux structures intervenant dans le 

domaine du tourisme et accompagne les acteurs et les collectivités locales dans

leurs projets.

/ M I S S I O N S

RÉALISATIONS 2016

T O U R I S M E

 



Mission économie et tourisme
8 2 /  P Ô L E  D É V E L O P P E M E N T

La Mission Economie a géré l’attribution de subventions en application du règlement

départemental. Elle a accompagné les acteurs et les collectivités locales dans leurs

projets et participé à l’animation des filières économiques.

/ M I S S I O N S

• Soutien au service Education 
pour l’instruction des demandes 
d’aide à la restauration scolaire 
des collégiens

• Perte de la compétence en matière 
d’interventions économiques de droit 
commun : vote du retrait du Département
au SMIPAC

• Pas d’autorisation de programme 
inscrite en raison des contraintes 
budgétaires

RÉALISATIONS 2016

OBJECTIFS 2017
• Repositionnement et réorganisation
suite à la perte de la compétence 
générale

E C O N O M I E

110 620 € 
en faveur 
des collectivités

67 191 € 
en faveur 

des acteurs privés

11 500 € 
à la Chambre Régionale 

de l’Economie Sociale 
et Solidaire Limousin 

et à la Chambre de Métiers
et de l’Artisanat 

de la Creuse

ELÉMENTS BUDGÉTAIRES

2 150 € 
au titre 
d’une expertise
GEODE



C H I F F R E S  C L É S

% des actions 
achevées ou bien 
engagées dans 
le Plan climat 
énergie territorial

70

actions 
abandonnées 
suite à la loi 
NOTRe

5

actions 
à engager3

• Transfert des missions 
dans le cadre de la réorganisation

OBJECTIFS 2017

P Ô L E  D É V E L O P P E M E N T  /  8 4  

Mission éco-département

• Plan climat énergie territorial : 
suivi de la mise en place des actions, 
participation au réseau régional

• Veille juridique sur la loi 
de transition énergétique et 
ses décrets d’application

• Veille sur la règlementation 
des CEE

• Contribution aux réflexions 
sur la réorganisation des services

Elle a conduit des projets innovants et exemplaires dans le domaine de l’environne-

ment et a veillé techniquement et juridiquement à l’intégration de la dimension 

environnementale du développement durable dans les politiques publiques.

/ M I S S I O N S

RÉALISATIONS 2016
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ADRT AGENCE DÉPARTEMENTALE DE RÉSERVATION TOURISTIQUE

AO2 AUTORITÉ ORGANISATRICE DE SECOND RANG

APA ALLOCATION PERTE D’AUTONOMIE

APAJH ASSOCIATION POUR ADULTES ET JEUNES HANDICAPÉS

ARS AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

ASE AIDE SOCIALE À L’ENFANCE

ASV(LOI) LA LOI RELATIVE À L’ADAPTATION DE LA SOCIÉTÉ AU VIEILLISSEMENT

BDC BIBLIOTHÈQUE DÉPARTEMENTALE DE LA CREUSE

CAF CAISSE D’ALLOCATION FAMILIALE

CAP COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE

CAPEB CONFÉDÉRATION DE L'ARTISANAT ET DES PETITES ENTREPRISES DU BÂTIMENT

CARSAT CAISSE D'ASSURANCE RETRAITE ET DE LA SANTÉ AU TRAVAIL

CH CENTRE HOSPITALIER

CNSA CAISSE NATIONALE DE SOLIDARITÉ POUR L’AUTONOMIE

DISC DIRECTION DE L’INFORMATIQUE ET DES SYSTÈMES D’INFORMATION

DRH DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

DSP DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC

ENS ESPACE NATUREL SENSIBLE

ENT ESPACE NUMÉRIQUE DE TRAVAIL

EPCI ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE 

ESS ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE

FSE FONDS SOCIAL EUROPÉEN

MSA MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE

ONPE OBSERVATOIRE NATIONALE DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE

PCH PRESTATION DE COMPENSATION DU HANDICAP

PDIPR PLAN DÉPARTEMENTAL DES ITINÉRAIRES DE PROMENADE ET DE RANDONNÉE

PIG PROGRAMME D’INTÉRÊT GÉNÉRAL

PMI PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE

PPCR PARCOURS PROFESSIONNELS, CARRIÈRES ET RÉMUNÉRATIONS

RD ROUTE DÉPARTEMENTALE

RN ROUTE NATIONALE

RSA REVENU SOLIDARITÉ ACTIVE

SAAD SERVICES D’AIDE À DOMICILE

SAAF SERVICE D’ACCUEIL ET D’ACCOMPAGNEMENT FAMILIAL

SDIS SERVICE DÉPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS

UDAF UNION DÉPARTEMENTALE  DES ASSOCIATIONS FAMILIALES

UTAS UNITÉ TERRITORIALE D’ACTION SOCIALE

UTT UNITÉS TERRITORIALES TECHNIQUES 

VC VOIE COMMUNALE
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